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Prendre en compte les années blanches pour les doctorants
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Texte de la question

M. Rodrigo Arenas appelle l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur les
modalités de calcul de la pension de retraite des doctorants et postdoctorants ayant été rémunérés par des
libéralités en France et à l'étranger. Les personnes qui ont poursuivi une carrière dans l'enseignement sont déjà
très touchées par une perte très importante de pouvoir d'achat à la suite de plusieurs années de gel du point
d'indice des fonctionnaires et d'une stagnation de leurs rémunérations malgré l'ancienneté et risquent désormais
de subir les conséquences de la réforme des retraites. C'est une situation absolument inacceptable à laquelle il
faut remédier rapidement car c'est l'un des facteurs qui contribue à la diminution du nombre de docteurs depuis
2009. La réforme des retraites mise en place pour septembre 2023 contribue là encore à une défiance vis-à-vis
de la carrière de chercheurs et enseignants-chercheurs en raison de l'allongement de la durée de cotisation.
Malgré le discours gouvernemental sur le fait que cette réforme « ne change rien » pour les travailleurs qui
partaient déjà à la retraite après 62 ans, il est évident que l'ensemble des mesures ont pour effet de décaler
l'âge de départ de tous et d'infliger une décote supplémentaire comme à l'ensemble des personnes diplomées.
Mais au-delà de ces problèmes liés à la nouvelle réforme, M. le député tenait à interpeller Mme la ministre au
sujet des activités scientifiques financées par des « libéralités », c'est-à-dire des bourses n'ouvrant aucun droit à
la retraite et les séjours postodoctoraux à l'étranger. Ces deux types d'activités représentent autant d'années
blanches dans le calcul des pensions de retraite des scientifiques. Ce sont autant de périodes travaillées
(pouvant aller jusqu'à plus de 10 ans pour certains) qui ne sont pas comptées dans le calcul des annuités, ce qui
contribue à diminuer la pension de retraite des enseignants-chercheurs mais également de toutes les personnes
qui ont été rémunérées lorsqu'elles étaient doctorantes ou post-doctorantes. Un certain nombre de scientifiques
à bac+8 ou +10 vont ainsi avoir des pensions de retraites d'un montant équivalent au Smic ou presque. Ceci
concerne également des personnes qui, après leur thèse et leurs années de stages postdoctoraux ont quitté le
monde de la recherche pour effectuer d'autres carrières. Aussi, il lui demande s'il a prévu un amendement des
modes de calculs du montant des droits pour les doctorants et postdoctorants ayant été rémunérés par des
libéralités en France et à l'étranger afin de leur verser une pension de retraite digne et à un âge convenable.
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